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	Le présent modèle d’arrêté est à utiliser exclusivement pour la suppression du versement de la prime de responsabilité d’un agent occupant un emploi fonctionnel administratif de direction au sein d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public assimilé de plus de 40 000 habitants. 
La réforme de la haute fonction publique territoriale, entrée en vigueur le 1er juillet 2026, retire le bénéfice de la NBI et de la prime de responsabilité à ces agents et recentre leur rémunération sur le traitement indiciaire et le nouveau régime indemnitaire qui leur est spécifique.
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DE LA PRIME DE RESPONSABILITÉ
de Mme / M. ……..
Le Maire / Le Président,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 modifié relatif à l’attribution d’une prime de responsabilité à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
Vu le décret n°2026-484 du juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, notamment son chapitre III,
Vu le décret n°2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale, notamment son article 2,
Vu la délibération n° ….. du …. instaurant la prime de responsabilité pour l’emploi fonctionnel de Directeur général des services
Considérant l’arrêté n°….. du ….. portant attribution d’une prime de responsabilité à Mme / M. ….. pour l’exercice de ses fonctions de ….. (emploi fonctionnel occupé),
Considérant que le décret n°2026-487 du 10 juin 2026 supprime le bénéfice d’une prime de responsabilité aux agents exerçant un emploi fonctionnel administratif de direction au sein des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés de plus de 40 000 habitants,
Considérant que M. / Mme …... ne remplit dès lors plus les conditions nécessaires à l’octroi d’une prime de responsabilité,
ARRÊTE :
Article 1 : Il est mis fin au versement de la prime de responsabilité Mme / M ……, …… (emploi fonctionnel occupé), à compter du …... 
Article 2 : Le Directeur général (des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Président(e) du centre de gestion
- Comptable de la collectivité ou de l’établissement

Fait à ……, le ……

Le Maire / Le Président :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;

· Si la collectivité / l’établissement a adhéré à la procédure de MPO assurée par le CDG : Informe que celui-ci peut être contesté, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, en saisissant le Médiateur du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de (nom du département) : 

· Soit par courrier portant la mention « confidentiel » à l’adresse suivante :
Médiation préalable obligatoire – Centre de gestion de (nom du département)
**adresse et code postal du CDG concerné**
· Soit par courrier électronique à l’adresse mediation@cdg35.bzh / mediation@cdg29.bzh / mediation@cdg56.fr / mediation@cdg22.fr

Vous pourrez ensuite, dans un délai de deux mois à compter de la date de fin de la médiation, contester la présente décision par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes, sis 3, Contour de la Motte, 35044 Rennes Cedex. Le Tribunal administratif peut également être saisi par l'application « Télérecours citoyen », accessible via le site www.telerecours.fr. Le Médiateur doit être saisi avant toute saisine du Tribunal administratif.

Si la collectivité / l’établissement n’a PAS adhéré à la procédure de MPO assurée par le CDG : Informe que celui-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes, sis 3, Contour de la Motte, 35044 Rennes Cedex. Le Tribunal administratif peut également être saisi par l'application « Télérecours citoyen », accessible via le site www.telerecours.fr.

Notifié à l’agent le ../../….
Signature de l’agent :
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